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L O I 

Relative  à l'Inflruâion  de  ï A ffemblée  Nationale, 
fur  la  Conflkution  civile  du  Clergé. 

Donnée  a Paris,  le  26  Janvier  lypi. 

Louis,  par  fa  grâce  Dieu,  & par  ia  Loi 
conftiuitionndle  de  l’État,  Roi  des  François; 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Aifembiée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  t Affeinblée  Nationale,  du  21  Janvier  /. 

L Assemblée  Nationale  décrète  que  Fîn^rudio» 
lur  la  conftitucioa  civile  du  Clergé , lue  dans  la  leance  de 
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cc  jour , fera  envoyée  fans  déiai  aux  Corps  admhiidVatffs 
pour  Tadreflèr  aux  iVlunicipaütés , & qaelle  fera,  fans  retar- 
dement, lue,  un  joui:  de  dimanche,  à IhlFue  de  la  meffe  paroiC 
haie,  par  le  Cure  ou  un  Vicaire  , & à leur  défaut  par  le 
Maire  ou. le  premier  Officier  miinicipa!. 

Elle  charge  fbn  Préfident  de  fe  re,tirer  dans  le  jour  devers 
le  Roi  , pour  le  prier  d’accorder  fa  fàndion  au  pré/ënt 
Décret,  & de  donner  les  ordres  les  plus  politifs  pour  îk 
plus  prompte  expédition  Sl  exécution 

Mandons  Sl  ordonnons  à toiîs^  les  Tribunaux^,, 
Corps  aJminiflraiifs  & Municipalités,  que  les  préfentes- 
ils  faffent  tranfcrire  fiir  leurs  regiRres  , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs,  refforts  Sc  dépar.temens  refpedifs^. 
Sc  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi.  Nous  avons  figné  & fait  contrefigher  cefditcs 
préfentes  , aiizcpidies  Nous,  avons  fait  appofer  le 
Sceau  de  FEtat.  A Paris,  fe  vingt-üzième  jour  du  mois 
Je  janvier , l’an  de  giâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze,  Sc  de  notre  règne  le  diz-feptième.  S/^nc'  LOCIS^ 
M,  L.  F.  DuPort.  Et  fcejlées  du  Sceau. 

de  l’État. 


' INSTRUCTION- 

Bi-  Assemblée  Natwnale  ^ für  là  Cônjîïtutwn  cmk 
du  Clergé  J _ du  21.  /^z?mer  Jÿ'JlLi- 


L ous  QU  E FAdembiée  Nationale  a, décrété  une  Inftruéliou'fur. 
3a  conflitutlon  civile  du  Clergé  »,  elle  a voulu  dilTiper  de& 


'caTomnies.  Ceux  qui  les  Tcpaiul^t  font  les  ennemis  du  tîeil 
public  , & ils  ne  s y livrent  avec  liardiefTe , que  parce  que  les 
peuples  parmi  iefqiiels  ils  les  fenient , font  a une  grande  diftpice 
du  centre  des  délibérations  de  1 Alîemblce. 

‘Ces  dctraéleuTs  tcmérpires  , beaucoup  moins  amis  de  la  reli- 
gion , qu’intérelfés  à perpétuer  les  troubles  , prétendent  que 
l’Alîèmblée  Nationale  confondant  tous  pouvoirs,  les  droits  du 
facerdoce  & ceux  de  l’empire  , veut  établir  fur  des  bafes  jadis 
inconnues  , une  religion  nouvelle  ; & que  tyrannilant  les  conf- 
-ciences  , elle  veut  obliger  des  hommes  paifibles  à renoncer 
par  un  ferment  'criminel,  à des'  vérités  antiques  qu  ils  révcroient-, 
pour  embrafîer  des  nouveautés  quils  ont  en  horreur. 

L’Afîêrabk^  doit  aux  peuples,  partîculicrement  aux  pcrfonnes 
féduites-&  trompées,  rex,pGiitioii.  franche  Sc  loyale  de  fes  inten 
lions,  defes,q)rincipe,s,  des  motifs  de  les  Dccrels*  S il  n efl 
pas  en  fon  pouvoir  de  prévenir  la  calomnie  , ii  lui  fera  facile 
au  moins  de  réduire,  les  calomniateurs  a 1 impuifîance  d egaref 
plus  long-temps  les  peuples  , en  abufant  de  leur  fimplicite  & 
de  leur  bonne  foi. 

Les  repTcfentans  des  François,  fortement  attaches  a la  reli- 
•gion  de  leurs  pères  , à i’égiife  catliolique  dont  le  Pape  efl  le 
chef  yifible  fur  la  terre  , ont  placé  au  premier  rang  des  dépenfes 
de  . l’État  , celle  de  fes  Miniflrcs  «Sc  de  fon  culte  ; ils  ont  refpeélé 
fes  dogmes,  ils  ont  aflùré  la  perpétuité  de  fon  enfeignemént. 
Convaincus  que  la  do'élrine  & la  foi  catholique  avoient  leur 
fondement  dans  linfe  autorité  fupérieure  à telle  des  hommes  , 
ils  favoient  qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pouvoir  dy  porter  la  main,, 
ni  d’attenter  à celte  autorité  toute  fpiriîuelie  ; ils  favoient  que 
Dieu  même  favoit  établie  , & qu’il  l’avoit -confiée  aux  Pafleiirs 
pour  conduire  les  âmes  , leur  procurer  les  fecours  que  la  religion 
afî’ure  aux  hommes , perpétuer  la  chaîne  de  fes  Miniflres  , 
eclairer  & diriger  les  confciences. 

Mais'  en  même  temps  que  i’Alîemblée  Nationale  etoit  péné- 
trée de  ces  grandes  vérités  auxquelles  elle  a jendu  un  hommage 
foiennei  toutes  les  fois  qu’elles  ont  été  énoncées  dans  fon  fèsia 
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îa  Conftiuuion  que  les  peuples  avoîent  demandée  , exigeoitU 
premulgaîîon  de  ioix  nouvelles  fur  i’organifation  civile  du 
Clergé  ; i!  falloit  fixer  fes  rapports  extérieurs  avec  l’ordre  poli- 
tique de  l’État. 

Or,  il  étoit  împofiibie  dans  une  Confiitution  qui  avoir  .]>our 
bafe  l’égalité,  la  jufiice  &.  le  bien  général;  l’égalité  qui  appelle 
aux  emp^-ois  publiés , tout  homme  qu’un  mérite  reconnu  rend 
digne  du  choix  libre  de  fes  concitoyens  ; la  jaltîce  qui , pour 
exclure  tout  arbitraire,  n’autorife  tjue  des  délibérations  prilës 
en  commun  ; le  bien  généra!  qui  repoufië  tout  établifièment 
parafite  ; il  étoit  impofiible  dans  une  telle  Conftitution  , de 
ne  pas  fupprimer  une  multitude  d’éîabliffemens  devenus  imi- 
îiies , de  tie  pas  rétablir  les  éieclioias  libres  des  Palleurs,  & de 
ne  pas  exiger  dans  tous  les  aéles  de  la  police  eccléfialtique , 
des  délibérations  communes  , feules  garantes  aux  yeux  du 
peuple , de  la  fagelîè  des  réfoiutions  auxquelles  iis  doivent 
ctre  fournis. 

La  nouvelle  difiribution  civile  du  royaume  rendoit  nécelfiire 
une  nouvelle  difiribution  des  diocèfes.  Comment  auroit  - on 
laifie  fubfifter  des  diocèfes  de  quatorze  cents  paroifiès , & des 
diocèfes  de  vingt  paroifiès  l L’impofiibiiité  de  furveiller  un 
troupeau  fi  nombreux , contrafioit  d’une  manière  trop  frappante 
avec  l’inutilitc  des  titres  qui  n’ofiroient  prefque  point  de  devoirs 
à remplir. 

Ces  changemens  étoient  utiles  , on  le  reconnoît;  mais  l’au- 
torité fpirituelle  devoit,  dit-on,  y concourir.  Qu’y  a-t-il  donc  de 
fpirituel  dans  une  difiribution  du  territoire!  Jéfus-Chrifi  a dit 
à fes  Apôtres  : Alle^  & prêchei  par  toute  la  terre  ; il  ne  leur  a 
pas  dit  : Vous  ferei  les  maîtres  de  cïrconjcrire  les  liens  ou  vous 
enjei^nere'i. 

La  démarcation  des  diocèfes  eft  l’ouvrage  des  hommes  ; le 
droit  ne  peut  en  appartenir  qu’aux  peuples , parce  que 
c’eft  à ceux  qui  ont  des  befoins,à  juger  du  nombre  de  ceux 
qui  doivent  y pourvoir. 

D’ailleurs , û l’autorité  fpirituelle  devoit  ici  concourir  dvec 


h puîflance  temporelle,  pourquoi  les  Évêques  ne  s’emprefreiit^ 
jis  pas  de  contribuer  eux-mêmes  à i achèvement  de  cet  ouvrage^ 
pourquoi  ne  remettent-ils  pas  volontairement  entre  les  mains 
de  leurs  collègues  les  droits  exlcufifs  qu  ils  pretendoient  avoir  l 
pourquoi  enfin  chacun  d’eux  ne  le  fait-il  pas  a lui -meme  la 
Joi  dont  tous  reconnoilîent , & dont  aucun  ne  peut  defavouei 
Ja  ragelîë.&  les  avantages! 

' Tels  ont  etc  les  mollis  du  Décret  de  i’Alîèmldce  Nationale 
fur  i’organifation  civiie  du  Cierge;  iis  ont  étc  diclcs  pai  la 
raifon  fi  prépondérante  du  bien  public  : telles  ont  cte  Tes  vues, 
leur  pureté  ed  évidente,  elle  le  montre  avec  éclat  ^aux  yeux 
de  tous  les  amis  de  l’ordre  & de  ia  loi.  Imputer  a i Afiembice 
d’avoir  méconnu  les  droits  de  i cgiile , & de  s être  emparee  d une 
autorité  quelle  déclare  ne  pas  lui  appartenir,  c’elt  la  calomnier 
fans  pudeur. 

Reprocher  à un  individu  d avoir  fait  ce  qui!  déclaré  n avoii 
ni  fait , ni  voulu  , ni  pu  faire , ce  feroit  fuppofer  en  lui  un  excès 
de  corruption  dont  1 hypocrifie  feroit  le  comble.  C eft  ia  cepen- 
dant ce  qu’on  n’a  pas  honte  d imputer  aux  reprefentans  des 
François  ; on  ne  craint  pas  de  les  charger  du  reproche  d’avoir 
envahi  l’autorité  fpirituelle,  tandis  qu’ils  font  toujours  refpeaée, 
qu’ils  ont  toujours  dit  & déclaré  que  loin  dy  avoir  porté 
atteinte , ils  tenteroient  en  vain  de  s’en  faifir , parce  que  les 
objets  fur  iefquels  cette  autorité  agit,  & la  manière  dont  elle 
s’exerce , font  abfolumenthors  de  la  fphère  de  ia  puilfance  civile. 

L’AIfemblée  Nationale , après  avoir,  porté  un  Décret  fur 
forganilatipn  civile  du  Clergé^  après  que  ce  Decret  a etc  accepte 
par  le  Roi  comme  conftîtutionnei , a prononcé  un  fécond  Décret 
par  lequel  elle  a affujetli  les  Eceféfiaftiques  fonaionnaires  publics 
à jurer  qu'lis  maintiendrolenî  ia  Conftitution  de  l’État.  Les 
motifs  de  ce  fécond  Décret  n’onî  etc  ni  moins  purs , ni  moins 
conformes  à ia  raifon  que  ceux  qui  avoient  déterminé  le  premier. 

Il  étoit  arrivé  d’un  grand  nombre  de  Departemens  une  multi- 
tude de  dénonciations  d’aaes  tendant  par  divers  moyens,  ^ tous 
f oupabies,*  à empêcher  f exécution  de  iaconfiitutioncivileduCiei  gé 
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L’xA.lTembIc6  poiivok  faire  rechercker  les  auteurs  • des  'troubles 
iSc  les  faire  punir  ; mais  elle  pouvoit  auÜi  jeter  un  . voile  Lir 
de  premières  fautes , avertir  ceux  qui  s’étoieiit  écartés  de  leur 
devoir  , & ne  punir  que  ceux  qui  fe  montreroieiit  obflinémeni 
réfraclaircs  à la  loi  : elle  a pris  ce  dernier  parti.  . 

Elle  Ji’a  donné  aucune  fuite  aux  dénonciations  qui  lui  avoiént 
été  adreflées  ; mais  elle  a ordonne  pour  Tavenir  une  déclaration 
foleniTelle  , par  tous  les  Eccléfiafliques  fonélionnaires  publics  , 
femblable  à celle  qu’elle  avoit  exigée  des  laïcs  chargés  de 
fonccions  publiques,  qu’ils  exécuteroient  & maintieiuiroient  la 
loi  de  l’Etat. 

Toujours  éloignée  du  deffein  de  dominer  les  opinions,  plus 
éloignée  encore  du  projet  de  tyrannifer  les  confciences , non- 
feulement  i’Affembiée  a iaiffé  à chacun  fa  manière  de  penfer.;  elle 
a déclaré  que  les  perfoiines  dont  elle  étoit  en  droit  d’interroger 
l’opinion  comme  fonclionnaires  publics,  pourroient  fe  difpenfer 
de  répondre:  elle  a feulement  prononcé  qu’alofi  ils  feroi eut  rem- 
placés , & qu’une  fois  remplacés  , ils  ne  pourroîent  plus  exercer 
de  fonélions  publiques,  parce  qu’en  effet  ce  font  deux  chofes 
évidemment  inconciliables , d’être  fonélionnaire  public  dans  un 
Etat,  & de  refufer  de  maintenir  la  loi  de  l’Etat. 

Tel  a été  î’Lmiqne  but  du  ferment  ordonné  par  la  Loi  dli  26 
décembre  dernier,  de  prévenir  ou  de  rendre,  inutiles  les  odieufes 
recherches  qui  portent  fur  les  opinions  individuelles.  Une  décla- 
ration authentique  du  fonélionnaîre  public  raffure  la  nation  fur 
tousies' doutes  qu’on  éieveroit  contre  lui  ; le  refus  de  la  déclaration 
n’a  d’autre  efièt  que  d’avertir  que  celui  qui  a refufé,  ne  peut  plus 
parler  au  nom  de  la  loi , parce  qu’il  n’a  pas  juré  de  maintenir  la  loi, 

Que  les  ennemis  de  la  Conftitution  françoife  cherchent  à faire! 
naître  des  difficultés  fur  la  légitimité  de  ce  ferment,  en  lui  doimant 
une  étendue  qu’ii  n’a  pas  ; qu’ils  s’étudient  à dilTéquer  minutieu-: 
fernent  chaque  exprefîion  employée  dans  la  conflitution  civile 
du  Clergé,  pour  faire  naître  des  cloutes  dans  lés  efprits  foil)!es.& 
indéterminés,  leur  conduite  manifefîe  des  intentions  &:  des  arti- 
fices coupables;  mais  les  vues  de  l’Affiemblée  font  droites,  8l  ce 
ifcd  point  par  des  fubtilités  qu’il  faut  attaquer  lès  Décrets. 
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Si  des  paüeiirs  ont  quitte  leurs  egliles  au  moment  où  on  leur 
♦lemandoit  cie  prêter  leur  lermcnl,  li  d’autres  les  avoient  déjà 
abandonnées  avant  qu’on  le  leur  demandât,  c’ell  peut-être  i ellet 


de  l’erreur  qui.s’étoit  gti 


idée  dans  l’intitulé  de  laLoi ; erreur  réparée 

i-n 


audi.tüt  que  reconnue,  lls.craignoient,  difent-ils , o être  pour.uivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  s’ils  ne  pretoient  pas  leur 
ierment  J ce  n’éloit  pas  la  la  dilpolition  de  la  Loi. 


L’Adémblée  prévoyant  à regret  le  refus  que  pourroient  faire 
quelques  eccléfiailiques  , avoit  d \ annoncer  les  mefures  quelle 
prendroit  pour  les  faire  remplacer.  Le  remplacement  étant  con- 
fommé , elle  avoit  dû  nécedairement  regarder  comme  pertuihâ- 
leurs  du  repos  public,  ceux  qui  cîevant  autel  contre  autel.,  ne 
céderoient  pas  leurs  fonclions  à leurs  fuccellèurs.  C eli  cette 
dernière  réfjftance  que  la  Loi  a qualidée  de  criminelle.  Jufqu’au 
remplacement,  l’exercice  des  fondions  eft  cenfé  avoir  dû.  etre 
continué- 


Seroit-  ce  le  facrifice  de  quelques  idées  partieulières  de 
quelques  opinions  perfonneiles  qui  les  arrêteroit!  L^ayanîage 
général  du  royaume  , la  paix  publique  , la  tranquillité  des 
citoyens , le  zèle  même  pour  la.  religion  , feront-ils  donc  trop- 
folbies  dans  les  Miiiiftres  daine  religioij  qui  ne  prêche  que 
iûimour  du  prochain,  pour  déterminer  de  tels  facrifices  ! Des 
que  la  foi  n’ed  pas  em  danger,  tout  eft  prmis  pour  le  bien 
des  hommes  , tout  eil  (acrifié  pour  la  charité.  La  rclidance  a la 
loi  peut,  entraîner  dans  les  circonftances  prelentes  une  fuite  de 
maux  incalculables  ; i’obéiffiuiee  à fa  Loi^  maintiendra  le  calme 
dans  tout  l’empire  ^ le  dogme  rfeft  point  en  danger  , aucun 
article  de  la  foi  catholique  ii’.eft  attaqué  : comment  (eroit  - il 
poffible  dans  une  telle  poütion  d’héfiter  entre  obéir  ou  réfifter  ! 


François vous  connoiflez  maintenant  les.  ientimens  & ieS' 
principes  dé  vos  Reprélèntans  ; ne  vous  iailîez  donc  plus  egaier 
par  des  alertions  raenfongèips..  p?  , , . ; 

Et  vous.,  pafteurs , .rédédhiiSzaqtieiayou^;  poiîvez  daiis^  cet 
inftant  contribuer  àja  ti^iyc|uil,iité  des  peuples.  Aucun  des  articles 
de  ia  foi  iiieft  attaqué  : ceifez  donc  une  réfiiiance  fans  objet  j 
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flju’ÔH  UC  puifîè  jamais  v@iii  reprocher  fa  perte  de  la  religion , 
& ne  caufez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  douleuï 
de  vous  voir  écartes  de  vos  Tonélions  par  une  Loi  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ont  rendue  nécelîàîre.  Le  bien  public 
en  réclame  l’exécution  lapins  prompte  , ScTAiremblée  Nationale 
ijçra  inébranlable  dans  fes>  réfolutions  pour  la  procurer. 

Approuvé.  LOUIS.  Sf  plus  has  ^ M.  L.  F.  Du  Port. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.  D C C.  X C L 


